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RÈGLEMENT D’ARBITRAGE DE L’OHADAC 

 

 

SECTION I. ARBITRAGE AD HOC 

 

I. Dispositions préliminaires 

 

Article 1 : Champ d’application 

 

1. Le présent règlement s’appliquera lorsque des parties auront 

accordé de soumettre un différend juridique à un arbitrage ad-
hoc en accord avec les dispositions du règlement d’arbitrage de 

l’OHADAC. Les parties seront réputées se soumettre au 
règlement étant en vigueur lors de l’introduction de la 

procédure arbitrale, à moins qu’elles n’aient exprimé leur 
volonté d’appliquer le règlement qui se trouvait en vigueur à la 

date de conclusion de la convention d’arbitrage. 

 

2. Le présent règlement sera également applicable lorsque les 
parties auront expressément prévu que l’arbitrage sera 

administré par le Centre caribéen d’arbitrage de l’OHADAC, en 
application, dans ce cas, des dispositions énoncées dans la 

Section II, qui établit les droits et les obligations dudit Centre 
en charge d’une telle administration.  

 

3. Ce règlement régit la procédure arbitrale, hormis dans 
l’hypothèse où l’une de ses normes entrerait en conflit avec une 

quelconque règle de droit applicable à l’arbitrage et à laquelle 
les parties ne sauraient déroger, auquel cas la règle de droit 

susmentionnée prévaudra.  

 

Article 2 : Définitions 

 

Aux fins du présent règlement, l’on entendra par : 

 

a) Le « règlement », le présent règlement d’arbitrage de 

l’OHADAC. 

 

b) Le « CCA » ou le « Centre », le Centre caribéen 

d’arbitrage de l’OHADAC.  
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c) Le « demandeur » et le « défendeur », une ou plusieurs 
parties respectivement demanderesses ou défenderesses. 

 

d) La « partie » ou les « parties », les demanderesses et 
défenderesses. 

 

e) L’ « Autorité de désignation », un tiers indépendant qui, à 
la demande des parties, désignera l’arbitre unique ou le 

troisième arbitre, lorsqu’il n’aurait pas été sollicité au CCA 
d’y procéder. 

 

f) Le « Secrétariat », le Secrétariat du CCA. 

 

g) Le « tribunal arbitral », se référera à l’arbitre unique ou 
aux trois arbitres désignés afin de résoudre le litige. 

 

Article 3 : Notification d’arbitrage 

 

1. La partie qui prend l’initiative de recourir à l’arbitrage (ci-après 
dénommée, le « demandeur ») devra le notifier à la partie 

adverse (ci-après dénommée, le « défendeur »). 

 
2. Dans le cas de l’arbitrage institutionnel, la notification sera 

adressée au Secrétariat du CCA.  
 

3. La procédure arbitrale sera réputée introduite à la date de 
réception de la notification d’arbitrage par le défendeur ou, le 

cas échéant, par l’institution en charge de l’administration de la 
procédure. 

 

4. La notification d’arbitrage sera effectuée au moyen d’un acte 
faisant état des éléments suivants : 

 

a) Une demande de soumission du litige à arbitrage. 

 

b) Le nom et l’adresse des parties. 

 

c) La référence à la clause compromissoire ou à la 
convention d’arbitrage conclue séparément, qui serait 
invoquée. 

 

d) La référence au contrat dont est issu le litige ou avec 

lequel celui-ci présente un lien. 
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e) Les faits et circonstances sur lesquels se fonde le 
différend. 

 

f) La matière ou l’objet des prétentions et, s’il y a lieu, 

l’indication du montant litigieux. 

 

g) Une proposition quant au nombre d’arbitres (un ou trois), 

dans l’hypothèse où cette question n’aurait pas été 
stipulée dans la convention d’arbitrage. 

 

h) Le siège de l’arbitrage. 

 

i) La langue qui sera employée lors de la procédure. 

 

j) La proposition relative à la désignation de l’arbitre unique 
ou du co-arbitre suggéré.  

 

5. Le mémoire en demande pourra être joint à la notification 

d’arbitrage. 

 

6. La réception de la notification d’arbitrage par le défendeur ou 

par l’institution en charge de l’administration de la procédure, le 
cas échéant, marquera la date à laquelle la procédure arbitrale 

sera introduite. 

 

Article 4 : Notifications et délais 

 

1. Les notifications de documents par les parties pourront être 
effectuées par tous moyens permettant de rapporter la preuve 

de leur transmission. La notification, par l’une des parties, de 
documents, demandes et notes sera directement adressée à 

l’autre partie, une copie de ces actes étant également remise à 
chaque arbitre. 

 

2. En cas d’arbitrage institutionnel, les parties notifieront au 

Secrétariat leurs documents, demandes et notes, en adressant 
une copie de ces derniers à l’attention de chaque arbitre et de 

chacune des parties adverses. 

 

3. Le Secrétariat et le tribunal arbitral transmettront les 

notifications aux parties ou à leurs représentants à la dernière 
adresse agréée par ces dernières. Ces communications pourront 
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être notifiées par voie de livraison avec accusé de réception, 

courrier recommandé, service de messagerie, télécopie ou par 
tout autre moyen permettant de rapporter la preuve de leur 

réception. 

 

4. Si l’une des parties n’avait pas désigné ou agréé une adresse 
aux fins de notifications, celles-ci seront considérées valables 

sous réserve : 

 

a) Qu’elles aient été remises en mains propres au 

destinataire. Ou, 

 

b) Qu’elles aient été délivrées au sein de l’établissement ou 
de la résidence du destinataire, ou à son adresse postale. 
Ou, 

 

c) Que, en cas d’impossibilité d’effectuer la notification 
conformément aux hypothèses susvisées, celle-ci l’ait été 

au sein du dernier établissement, de la dernière résidence 

ou du dernier domicile connu de la partie concernée. 

 

5. La notification sera réputée avoir été effectuée à la date de sa 

remise ou à la date à laquelle il aura été tenté d’y procéder 
conformément aux paragraphes précédents. Les 

communications par courrier électronique seront réputées avoir 
été réalisées à la date à laquelle elles auront été reçues sur le 

serveur ou à l’adresse électronique de leur destinataire. 

 

6. Eu égard à la computation des délais, ils commenceront à courir 
le lendemain de la notification. Les jours fériés ou chômés, qui 
se seraient écoulés durant le délai, seront inclus dans le calcul 

de sa computation. Cependant, si le délai expire un jour férié 
ou chômé dans le lieu de destination de la notification, ledit 

délai sera prorogé jusqu’au jour ouvrable suivant dans un tel 

lieu. 

 

Article 5 : Réponse à la demande d’arbitrage 

 

1. Dans un délai de trente jours à compter de la date à laquelle 

l’arbitrage aura été engagé, le défendeur devra présenter son 
mémoire en défense, en fournissant au demandeur ainsi qu’à 

toute autre partie, le cas échéant, une réponse aux chefs de 
demande énoncés dans la notification d’arbitrage. 
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2. Le défendeur, lors du dépôt de son mémoire en défense, pourra 
en outre présenter une demande reconventionnelle ou réclamer 
une compensation de dette eu égard à une quelconque 

demande qui serait couverte par la convention d’arbitrage, 

auquel cas le demandeur adressera, dans un délai de trente 
jours, un mémoire en réponse au défendeur ainsi qu’à toute 

autre partie, le cas échéant. 

 

3. Dans un délai de trente jours à compter de la date à laquelle 

l’arbitrage aura été introduit, le défendeur fournira, au 
demandeur et à toutes autres parties, une réponse à chacune 

des propositions que ledit demandeur pourrait avoir présentées 
quant au nombre d’arbitres, à la désignation suggérée d’un 

arbitre, au lieu de l’arbitrage et à la langue de la procédure, à 
moins que les parties ne soient préalablement convenues de 

ces questions. 

 

4. Dans le cas de l’arbitrage administré par le CCA, la notification 
d’arbitrage et sa réponse pourront être effectuées directement 

ou par l’intermédiaire de l’institution en charge de 
l’administration de la procédure. Le Centre, dans l’hypothèse où 

le tribunal arbitral n’aurait pas encore été constitué, pourra 
proroger l’un quelconque des délais impartis, tels que visés 

dans le présent article, s’il considère qu’une telle prorogation 
est justifiée. En tout état de cause, la prorogation n’inclura pas 

de prononcé sur le bien-fondé de l’arbitrage, ni sur le nombre 
d’arbitres ni sur la proposition de désignation de l’arbitre unique 

ou du co-arbitre, selon le cas, pas plus que sur le siège et la 
langue de l’arbitrage. 

 

II. Constitution du tribunal arbitral 

 

Article 6 : Nombre d’arbitres 

 

Si les parties à la convention d’arbitrage n’avaient pas décidé du 

nombre d’arbitres (un ou trois) et, si dans les 15 jours suivant la 
date de réception par le défendeur de la notification d’arbitrage, 

elles n’en étaient pas convenues, trois arbitres seront désignés. 

Article 7 : Désignation des arbitres 

 

1. Si les arbitres doivent être au nombre de trois, chacune des 
parties en désignera un, dans les dix (10) jours suivants, puis 
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les deux co-arbitres désigneront le troisième arbitre, qui sera le 

président du tribunal arbitral. 

 

2. Si la désignation doit porter sur un arbitre unique, celle-ci sera 
effectuée d’un commun accord. À défaut de parvenir à un tel 

accord, la désignation incombera à l’Autorité de désignation. 

 

3. L’Autorité de désignation nommera le troisième arbitre ou 

l’arbitre unique, en adressant aux parties une liste d’au moins 
trois noms. Dans un délai de cinq jours à compter de sa 

réception, chacune des parties retournera ladite liste à 
l’Autorité de désignation après y avoir rayé le nom ou les noms 

des personnes auxquelles elle ferait objection et avoir procédé 
à l’énumération des noms restants par ordre de préférence. 

 

4. À l’issue de la réception des listes transmises par chacune des 

parties, l’Autorité de désignation nommera l’arbitre unique ou le 
troisième arbitre, selon la coïncidence des noms conformément 

à l’ordre de préférence indiqué par les parties ou, à sa 
discrétion en l’absence d’aucune coïncidence. 

 

5. La proposition d’un arbitre devra faire mention de ses prénoms 
et patronymes, de sa nationalité, de son adresse, de sa 

profession, ainsi que des qualifications sur lesquelles reposerait 
sa désignation en qualité d’arbitre. 

 

6. En tout état de cause, l’Autorité de désignation devra adopter 

les mesures nécessaires afin de nommer un arbitre indépendant 
et impartial, dont la nationalité sera distincte de celle des 

parties. 

 

Article 8 : Indépendance et impartialité des arbitres 

 

1. Les arbitres proposés par les parties ou, le cas échéant, par 
l’Autorité de désignation, devront se prononcer sur leur 
nomination dans le délai qui leur sera indiqué. Leur acceptation 

emportera l’engagement de mener à terme la procédure 
arbitrale dans les délais requis, avec une totale indépendance 

et impartialité. 

  

2. Chacun des arbitres, dans son acceptation, devra émettre une 
déclaration d’indépendance et d’impartialité. Dans cet acte, il 

devra révéler une quelconque circonstance susceptible de 
susciter le moindre doute quant à son indépendance ou son 
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impartialité, en mentionnant, tout particulièrement, les liens 

personnels, commerciaux et professionnels, directs et indirects, 
que ledit arbitre entretiendrait avec les autres arbitres, les 

parties, leurs représentants légaux et leurs avocats. 

 

3. Au vu de la déclaration d’indépendance et d’impartialité d’un 
arbitre, la personne l’ayant désigné pourra rejeter sa 

nomination, sans que la récusation de ce dernier par l’une 
quelconque des parties soit nécessaire. 

 

4. Si, lors de quelque étape de la procédure arbitrale que ce soit, 
la survenance de circonstances nouvelles pouvait soulever des 

doutes quant à l’indépendance et l’impartialité de l’arbitre, 
celui-ci devra en informer immédiatement les parties et, le cas 

échéant, l’institution en charge de l’administration de la 
procédure.  

 

Article 9 : Récusation 

 

1. Les arbitres pourront être récusés s’il existe des circonstances 

suscitant des doutes sur leur impartialité et leur indépendance. 

 

2. La demande de récusation devra être motivée, au moyen d’un 

acte écrit, qui exposera les faits et les circonstances allégués et 
elle devra être formulée dans un délai de 15 jours à compter de 

la notification de la proposition de désignation ou, le cas 
échéant, de la désignation elle-même. 

 

3. Une partie ne pourra pas récuser l’arbitre proposé par ses 
soins, à moins que les motifs de la récusation n’aient été portés 

à sa connaissance que postérieurement à la désignation de ce 
dernier. 

 

4. La récusation sera notifiée à la partie adverse, à l’arbitre 

récusé, ainsi qu’aux autres membres du tribunal arbitral. 
Lorsque l’arbitre récusé aurait été nommé par l’Autorité de 

désignation, cette dernière recevra également cette même 
notification. 

 

5. Si l’arbitre récusé acceptait la récusation ou parvenait à un 
accord afin de se retirer, lui-même procédera à sa propre 

renonciation. Toutefois, cette renonciation n’emportera pas 
l’acceptation de la validité des motifs de récusation. 
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6. Si l’arbitre ou la partie l’ayant proposé manifestait son 
désaccord à l’égard de la récusation, cette divergence sera 
résolue : 

 

a) Par les deux autres arbitres, si le tribunal arbitral avait 

déjà été constitué. 

 

b) Par l’Autorité de désignation, si le tribunal arbitral n’avait 

pas encore été constitué. 

 

c) Par le Conseil arbitral du CCA, si l’arbitre avait été 
désigné par l’Autorité de désignation. 

 

Article 10 : Remplacement des arbitres 

 

1. La renonciation, l’acceptation de la récusation ou le décès d’un 
arbitre, donnera lieu à son remplacement. 

 

2. Pour la désignation de l’arbitre remplaçant, il sera procédé 
conformément aux modalités visées à l’article 7. 

 

3. En cas de remplacement de l’arbitre unique ou du président du 
tribunal arbitral, l’ensemble des démarches précédemment 

effectuées devra être renouvelé. Dans l’hypothèse où un arbitre 
distinct de ceux susmentionnés serait remplacé, le tribunal 

arbitral procédera à l’audition des parties et prononcera, de 
manière discrétionnaire, la poursuite de la procédure à compter 

dudit remplacement ou le renouvellement des actes 
antérieurement réalisés. 

 

III. Procédure arbitrale 

 

Article 11 : Règles applicables à la procédure 

 

1. La procédure arbitrale sera régie par les règles établies par les 

parties dans la convention d’arbitrage, ainsi que par le présent 
règlement.  

 

2. Le tribunal arbitral pourra prononcer des ordonnances de 
procédure, après consultation des parties, qui établiront le 

calendrier de la procédure et régiront des aspects ou 
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circonstances de cette dernière n’ayant pas été prévus dans le 

présent règlement.  

 

3. Le tribunal arbitral garantira l’équité entre les parties au cours 
de la procédure arbitrale, en assurant leur droit de débattre des 

faits et fondements juridiques relatifs au litige.  

 

4. Lors de la conduite de la procédure arbitrale, le tribunal 

s’efforcera d’agir avec une diligence maximale afin d’accélérer 
les démarches, éviter des frais inutiles et garantir aux parties le 

respect du principe du contradictoire. 

 

5. Durant la procédure arbitrale, le tribunal veillera à la 
confidentialité des actes réalisés et pourra adopter les mesures 
qu’il considérera opportunes afin de préserver les secrets 

commerciaux et industriels, de même que les informations 
confidentielles. 

 

6. À la demande de l’une quelconque des parties, le tribunal 

arbitral pourra décider de l’intervention, à la procédure, d’un 
tiers qui aurait été partie à la convention d’arbitrage. 

 

Article 12 : Siège de l’arbitrage 

 

1. Le siège de l’arbitrage sera déterminé par les parties dans la 
convention d’arbitrage ou dans l’acte de mission. 

 

2. À défaut de détermination par les parties du siège arbitral, le 
tribunal, après consultation de ces dernières, fixera ledit siège 

en considération des circonstances de la procédure. 

 

3. Le tribunal arbitral pourra tenir des audiences au lieu qu’il 
estimera pertinent, sauf accord contraire des parties. 

 

4. Le tribunal arbitral pourra effectuer des inspections portant sur 
des biens, lieux ou documents à l’endroit qu’il considérera 

nécessaire, en en informant les parties suffisamment à l’avance 
afin qu’elles puissent être présentes lors de tels actes. 

 

5. Le tribunal arbitral pourra tenir des réunions de consultation ou 
délibérer en tout lieu qu’il jugera approprié.  
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6. La sentence sera réputée avoir été prononcée au siège de 
l’arbitrage, indépendamment du lieu où elle aurait été rédigée.  

 

Article 13 : Langue de l’arbitrage 

 

1. La langue de l’arbitrage sera celle décidée par les parties dans 
la convention d’arbitrage. 

 

2. À défaut d’accord entre les parties, la langue sera déterminée 
par le tribunal arbitral en tenant compte de la langue du 

contrat, de celle des échanges maintenus entre les parties à 
l’égard la matière objet du litige ou, au vu de toute autre 

circonstance revêtant un caractère significatif. 

 

3. Les mémoires en demande, en défense et tous autres 
documents présentés par les parties devront être rédigés dans 
la langue de l’arbitrage. 

 

4. Le tribunal arbitral pourra ordonner que les documents annexés 

aux mémoires en demande, en défense ou à tous autres actes 
ou instruments complémentaires, produits dans le cadre de la 

procédure dans leur langue d’origine, soient accompagnés 
d’une version traduite dans la langue de l’arbitrage. 

 

Article 14 : La demande 

 

1. Le mémoire en demande sera présenté par le demandeur dans 
un délai de trente (30) jours à compter de la constitution du 

tribunal arbitral, à moins qu’il n’ait été joint à la notification 
d’arbitrage. 

 

2. Le mémoire en demande sera directement transmis par le 
demandeur au défendeur ainsi qu’au tribunal, en adressant une 

copie de ce dernier à chacun des arbitres. 

 

3. Dans le cas de l’arbitrage institutionnel, une copie sera en outre 
déposée au Secrétariat du Centre. 

 

4. Il ne sera pas nécessaire que la demande réitère les données 
déjà contenues dans la notification d’arbitrage. Toutefois, elle 

devra faire mention, au moins, des éléments suivants : 
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a) Une liste de l’ensemble des faits sur lesquels se fonde la 
demande. 

 

b) Les points litigieux. 

 

c) Une référence aux accords, contrats et fondements légaux 

sur lesquels repose la demande. 

 

d) La prétention précise à laquelle il est sollicité au tribunal 

arbitral de faire droit. 

  

e) La somme réclamée, en indiquant la devise dans laquelle 
tout paiement ou indemnisation devrait être acquitté. 

 

f) L’indication des preuves que le demandeur entendrait 
produire. 

 

5. Le demandeur pourra joindre à son mémoire en demande tous 
les documents qu’il considérera pertinents. 

 

6. Si le tribunal arbitral ou le Secrétariat, le cas échéant, estimait 
que la demande n’a pas été correctement présentée, 

conformément aux dispositions susvisées, il accordera au 
demandeur un délai de 10 jours pour sa régularisation, à 

l’expiration duquel la demande sera archivée, sans préjudice du 
droit de ladite partie à présenter une nouvelle demande.  

 

Article 15 : La réponse 

 

1. Dans un délai de trente (30) jours à compter de la notification 
de la demande, le défendeur devra présenter par écrit sa 

réponse au demandeur de même qu’à chacun des arbitres. 

 

2. Dans sa réponse, le défendeur devra répondre à chacun des 
moyens soulevés dans le mémoire en demande.  

 

3. Le défendeur pourra joindre à son mémoire en défense, 
l’ensemble des documents qu’il jugera pertinents, ainsi que se 

référer aux documents ou preuves qu’il produira 
ultérieurement. 
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4. Dans sa réponse, le défendeur pourra formuler une demande 
reconventionnelle fondée sur le même contrat qui serait objet 
du litige ou, réclamer un quelconque droit résultant de ce 

dernier aux fins de compensation. 

 

5. Le mémoire en demande reconventionnelle devra comporter 
l’indication des mêmes éléments que ceux requis pour la 

demande, tels que visés au paragraphe 4 de l’article précédent. 

 

Article 16 : Jonction et modifications 

 

1. En cas de présentation d’une pluralité de demandes, relatives 
ou issues du même contrat, à l’égard duquel une procédure 
d’arbitrage, régie par le présent règlement, serait déjà 

pendante entre les mêmes parties, le tribunal arbitral pourra, à 
la demande de l’une quelconque d’entre elles, ordonner la 

jonction de la nouvelle demande à la procédure arbitrale 
pendante, sous réserve que l’acte de mission n’ait pas encore 

été conclu. 

 

2. Dans l’hypothèse d’une jonction de demandes à une même 
procédure, l’une des parties, quelle qu’elle soit, pourra 

solliciter, auprès du tribunal arbitral, de procéder à une 
modification ou d’apporter un complément à sa demande ou à 

sa réponse, dont la recevabilité sera accueillie favorablement 
par ledit tribunal de manière raisonnable, à moins qu’il ne 

décide de l’absence de bien-fondé de la modification au motif 
du retard de sa présentation, du préjudice susceptible d’être 

causé à la partie adverse ou en raison de toutes autres 
circonstances. En tout état de cause, une demande ne saurait 

être modifiée dans sa totalité, dans la mesure où elle 
emporterait une contradiction avec la convention d’arbitrage ou 

l’exclusion de son champ d’application. 

 

Article 17 : Compétence 

 

1. Le tribunal arbitral, à la demande des parties, sera habilité à se 
prononcer sur sa propre compétence ainsi que sur l’existence, 

la validité et l’efficacité de la convention d’arbitrage.  

 

2. L’exception d’incompétence du tribunal arbitral ou le défaut de 
validité de la convention d’arbitrage devra être soulevé dans le 
mémoire en défense ou la demande reconventionnelle. 
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3. En cas de défaillance de la partie défenderesse, le tribunal 
statuera d’office sur sa propre compétence.  

 

4. Lors de l’appréciation de la validité de la convention d’arbitrage, 
le tribunal arbitral considérera la clause compromissoire comme 

un contrat indépendant des autres stipulations contractuelles. 
La nullité du contrat n’emportera pas la nullité de la clause 

compromissoire. 

 

5. La validité de la convention d’arbitrage sera déterminée 

conformément à la législation choisie par les parties afin de 
régir cette dernière et, à défaut d’un tel choix, conformément à 

la législation de l’État au sein duquel le siège de l’arbitrage est 
situé ou, conformément à la législation applicable au fond du 

litige. 

 

6. L’exception d’incompétence, fondée sur un excès de l’étendue 
des pouvoirs octroyés au tribunal arbitral, devra être soulevée 

dès la survenance de l’acte qui l’aurait motivée. 

 

7. L’exception d’incompétence sera tranchée par le tribunal 

arbitral, à titre de question préliminaire et spéciale, en vertu 
d’une sentence partielle. Néanmoins, si le tribunal arbitral 

considérait qu’il ne possède pas encore tous les éléments 
nécessaires à cette fin, il pourra poursuivre la procédure et se 

prononcer sur une telle exception dans la sentence définitive. 

 

Article 18 : Acte de mission 

 

1. Une fois le tribunal arbitral constitué et après avoir tranché, le 
cas échéant, les exceptions soulevées par les parties relatives à 
la compétence du tribunal arbitral ou à la validité de la 

convention d’arbitrage, le président du tribunal arbitral 

convoquera ces dernières à une audience préliminaire dans le 
but de discuter et de rédiger l’acte de mission. Cette audience 

sera tenue dans un délai de trente (30) jours à compter de la 
constitution du tribunal arbitral ou, le cas échéant, de la 

décision sur sa compétence. 

 

2. L’acte de mission devra, notamment, comporter les mentions 

suivantes : 

 

a) L’identification des parties et de leurs représentants. 
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b) L’adresse à laquelle les notifications devront être 
transmises. 

 

c) Les antécédents et un résumé succinct des faits. 

 

d) L’exposé sommaire des prétentions et demandes des 

parties. 

 

e) La liste des pièces produites par les parties. 

 

f) Le montant des réclamations des parties. 

 

g) La liste des points litigieux devant être résolus par le 
tribunal arbitral. 

 

h) La référence à la convention d’arbitrage ainsi qu’à la 
compétence du tribunal arbitral. 

 

i) La détermination du caractère que revêt l’arbitrage, à 
savoir un arbitrage en droit ou en équité. En cas 

d’arbitrage en droit, la législation applicable au fond du 
litige devra être indiquée. De même, en cas d’arbitrage en 

équité, les pouvoirs octroyés au tribunal arbitral à cette 
fin devront être précisés. 

 

j) Le siège et la langue de l’arbitrage. 

 

k) Les règles applicables à la procédure. 

 

l) La constitution du tribunal arbitral. 

 

m) Les mesures conservatoires sollicitées, le cas échéant. 

 

n) Les autres décisions qui seraient sollicitées par les parties 

ou que le tribunal arbitral considérerait nécessaires. 

 

3. Lors de l’audience préliminaire elle-même, les parties et le 

tribunal arbitral conviendront du contenu d’une ordonnance de 
procédure comportant le calendrier des actes de procédure 

ultérieurs. 
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4. Dans la convocation de l’audience préliminaire, le tribunal 
remettra aux parties le projet d’acte de mission. Au cours de 
l’audience, le président du tribunal invitera les parties à 

formuler leurs observations sur le projet d’acte de mission, en 

leur indiquant la possibilité de modifier d’un commun accord 
l’un quelconque des points y afférents. À l’issue de l’audition 

des parties, le tribunal arbitral rédigera l’acte de mission 
définitif qui sera souscrit par ces dernières ainsi que par les 

arbitres. 

 

Article 19 : Autres mémoires (réplique et duplique) 

 

1. L’ordonnance de procédure établira la date pour la 
présentation, par la partie demanderesse, de son mémoire en 
réplique au mémoire en défense, ainsi que celle de la réponse 

par la partie défenderesse à la réplique (mémoire en duplique). 
Sauf avis contraire du tribunal arbitral, de tels mémoires seront 

présentés dans un délai de trente (30) jours, le premier à 

compter de la notification de l’ordonnance de procédure et le 
second à compter de la réception du mémoire en réplique. 

 

2. Dans leurs mémoires en réplique et duplique, les parties 
pourront compléter, respectivement, leurs mémoires en 

demande et en défense avec les arguments et les références 
qu’elles estimeront opportuns, en alléguant les fondements de 

leurs prétentions conformément au droit applicable au fond du 
litige et en proposant l’administration de preuves additionnelles 

qu’elles jugeraient nécessaires. 

 

3. Les parties ne pourront pas présenter de nouveaux documents 
ayant pour objet de modifier leurs prétentions ou de présenter 
de nouvelles demandes, à moins qu’en raison de la survenance 

de circonstances revêtant un caractère extraordinaire, le 

tribunal arbitral l’estimerait pertinent. 

 

Article 20 : Mesures conservatoires 

 

1. À la demande de l’une quelconque des parties, le tribunal 

arbitral pourra ordonner les mesures provisoires qui s’avéreront 
nécessaires eu égard à l’objet du litige, telles que des 

interdictions, des mesures de protection ou de conservation de 
biens ou, le dépôt de biens entre les mains d’un tiers. 

 



- 16 - 

 

2. De telles mesures provisoires pourront être adoptées en vertu 
d’une sentence provisoire et le tribunal arbitral pourra solliciter 
l’octroi d’une garantie pour sûreté du paiement des coûts 

occasionnés par lesdites mesures. 

 

3. Le tribunal arbitral pourra, à sa discrétion, décider de la 
répartition des coûts afférents aux demandes de mesures 

provisoires, dans toute sentence provisoire ou dans la sentence 
définitive. 

 

4. Le tribunal arbitral, d’office ou à la demande d’une partie, 
pourra modifier, suspendre ou lever une quelconque mesure 

conservatoire ayant été adoptée. Les parties seront tenues de 
communiquer au tribunal arbitral la survenance de quelque 

circonstance que ce soit susceptible de porter atteinte à la 
légitimité ou à l’exécution de la mesure conservatoire adoptée. 

 

5. Les parties pourront solliciter, auprès des autorités judiciaires, 

l’adoption de mesures provisoires et conservatoires, sans 
préjudice de l’efficacité de la convention d’arbitrage et du 

déroulement des actes de la procédure arbitrale. Les parties 
seront sans l’obligation de communiquer l’adoption de ces 

mesures au tribunal arbitral. 

 

6. Lorsque l’adoption de mesures provisoires de protection 

s’avérerait urgente pour une partie, sans que le tribunal arbitral 
ait encore été constitué, cette dernière pourra solliciter, auprès 

de la CCA, la désignation d’un arbitre d’urgence, en accord avec 
les règles énoncées dans la section II du présent règlement. 

 

Article 21 : Preuves 

 

1. Chaque partie assumera la charge de la preuve des faits sur 

lesquels s’appuie sa demande, sa demande reconventionnelle 
ou son mémoire en défense. 

 

2. Le tribunal pourra enjoindre à l’une des parties de remettre, 
tant à ce dernier qu’aux autres parties, un résumé des 

documents et des autres preuves qu’elle entendrait produire au 
soutien de sa demande, de sa demande reconventionnelle ou 

de son mémoire en défense. 
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3. À tout moment au cours de la procédure, le tribunal arbitral 
pourra enjoindre aux parties de présenter d’autres documents 
ou d’autres preuves qu’il considérera nécessaires ou appropriés. 

 

4. Le tribunal arbitral se prononcera sur la recevabilité des 

preuves, leur pertinence et l’administration y afférente et, il 
appréciera librement leur caractère opérant afin de statuer sur 

les faits litigieux. 

  

Article 22 : Experts 

 

1. Indépendamment des experts ayant été proposés par les 
parties, le tribunal arbitral pourra, s’il l’estimait nécessaire, 
nommer un ou plusieurs experts afin que ces derniers 

l’informent, par écrit, de certaines matières objet du litige ou 
liées à celui-ci. 

 

2. Le tribunal arbitral communiquera aux parties une copie des 

missions confiées à l’expert. Les parties fourniront audit expert 
toutes informations significatives ou présenteront tous 

documents ou biens susceptibles d’être sollicités par ce dernier 
aux fins de leur inspection par ses soins. Une quelconque 

controverse entre une partie et l’expert, eu égard à la 
pertinence des informations ou des biens sollicités, sera 

tranchée par voie de décision du tribunal. 

 

3. À l’issue de la réception du rapport d’expertise, le tribunal en 
communiquera une copie aux parties, lesquelles seront invitées 
à exprimer par écrit leur opinion à cet égard. Les parties seront 

en droit d’examiner tout document que l’expert aurait invoqué 
dans son rapport. 

 

4. Suite à la remise du rapport et à la demande de l’une 

quelconque des parties, l’expert pourra être entendu lors d’une 
audience au cours de laquelle les parties pourront l’interroger. 

L’une des parties, quelle qu’elle soit, pourra présenter d’autres 
experts dans le but d’opposer leur déclaration à des éléments 

objet de controverse.  

 

Article 23 : Audiences 

 

1. Le tribunal arbitral pourra, d’office ou à la demande d’une 
partie, décider de la tenue d’audiences dans le but de mener à 
bien l’administration des preuves ou d’entendre des allégations 
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orales. Après avoir entendu les parties, le tribunal déterminera 

le lieu, le jour et l’heure de la tenue des audiences, en 
communiquant ces informations aux parties avec un préavis 

suffisant. 

 

2. Dans le délai fixé par l’ordonnance de procédure, ou requis par 
le tribunal arbitral, chaque partie fournira à ce dernier ainsi 

qu’aux autres parties, les noms et adresses des témoins qu’elle 
entendra présenter, l’objet sur lequel leur témoignage portera 

et la langue dans laquelle ils témoigneront. 

 

3. Le tribunal arbitral procédera aux démarches nécessaires à 
l’interprétation du témoignage oral ou à la transcription de 
l’audience. 

 

4. Les audiences seront tenues à huis-clos, hormis dans 
l’hypothèse où les parties en décideraient autrement. Le 

tribunal pourra prier un ou plusieurs témoins, quels qu’ils 

soient, de se retirer durant l’audition d’autres témoins. Le 
tribunal pourra également déterminer l’ordre et les modalités 

conformément auxquels les témoins seront interrogés. 

 

5. La preuve testimoniale pourra également être produite sous 

forme de déclarations écrites et signées par les témoins et 
experts, sans préjudice du droit pour la partie adverse 

d’effectuer un contre-interrogatoire. 

 

Article 24 : Défaillance 

 

1. Si le défendeur ne présentait pas son mémoire en défense dans 
le délai imparti, sans justifier d’un motif suffisant à la 
satisfaction du tribunal arbitral, ce dernier pourra poursuivre 

l’arbitrage. Cette même règle s’appliquera à défaut de 

présentation de l’un quelconque des autres mémoires de 
procédure (mémoire en réponse à la demande 

reconventionnelle, mémoire en réplique et mémoire en 
duplique, le cas échéant). 

 

2. Si l’une des parties, dûment notifiée, ne comparaissait pas à 
une audience et qu’elle ne justifiait pas d’un motif suffisant à la 

satisfaction du tribunal arbitral, l’arbitrage sera poursuivi. 

 

3. Si l’une des parties, ayant été dûment enjointe de produire des 
preuves ou d’adopter de quelconques autres mesures dans le 
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cadre de la procédure, n’y procédait pas dans le délai imparti 

par le tribunal arbitral, et ce, en l’absence de motif considéré 
justifié à la satisfaction du tribunal, celui-ci pourra prononcer la 

sentence en se fondant sur les preuves dont il disposerait. 

 

4. La défaillance n’emportera pas l’acceptation par le tribunal 
arbitral des faits ni des fondements allégués par la partie 

demanderesse. 

 

Article 25 : Clôture des débats 

 

1. À l’issue de la production par les parties de leurs documents et 
suite à l’administration des preuves, le tribunal arbitral décidera 
de la clôture des débats en le communiquant à ces dernières. À 

cette fin, il pourra solliciter aux parties de présenter leurs 
conclusions finales ou, avec leur accord, décider que de telles 

conclusions seront formulées oralement au cours de la dernière 
audience.  

 

2. Le tribunal arbitral, d’office ou à la demande d’une partie, 

pourra ordonner, en cas de concours de circonstances 
exceptionnelles, la réouverture des débats avant que ne se soit 

écoulé le délai obligatoire pour le prononcé de la sentence. 

 

Article 26 : Renonciation au droit d’objection 

 

Une partie sera réputée avoir renoncé à son droit d’objection 
lorsqu’elle poursuivra l’arbitrage, si, tout en sachant qu’une 
disposition ou une condition imposée par le présent règlement n’a 

pas été respectée, elle n’avait pas exprimé promptement son 
objection face à une telle inexécution. 

 

IV. Sentence 

 

Article 27 : Délai pour le prononcé de la sentence 

 

1. Le tribunal arbitral disposera de deux mois à compter de la 

clôture des débats afin de délibérer et rendre sa sentence 
définitive. 

 

2. En présence de circonstances exceptionnelles, le tribunal 
arbitral pourra proroger ce délai pour une période de 30 jours 
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supplémentaires, en faisant état, dans le texte de la sentence, 

des motifs d’une telle prorogation.  

 

Article 28 : Décisions 

 

1. Lorsque le tribunal arbitral sera composé de trois arbitres, les 
décisions seront adoptées à la majorité.  

 

2. À défaut de majorité, les décisions, au cours de la procédure et 
de la sentence, seront adoptées par le président du tribunal 

arbitral. 

 

3. L’arbitre ayant un avis discordant à l’égard de la sentence 
approuvée à la majorité ou prononcée par le président, pourra 
présenter son opinion divergente ou une sentence dissidente. 

 

Article 29 : Formes et effets de la sentence 

 

1. Outre la sentence définitive, le tribunal arbitral pourra 

prononcer des sentences provisoires, interlocutoires ou 
partielles. 

 

2. La sentence sera rendue par écrit et sera définitive, 
insusceptible de recours et aura force obligatoire à l’égard des 

parties. Les parties s’engageront à exécuter la sentence sans 
délai. 

 

3. Le tribunal arbitral exposera les motifs sur lesquels se fonde la 
sentence, à moins que les parties ne soient convenues d’une 

absence de motivation. 

 

4. La sentence sera signée par les arbitres et comportera 
l’indication de la date ainsi que du lieu de son prononcé. En cas 

d’arbitrage par trois arbitres et, à défaut de signature de l’un 
d’entre eux, la sentence fera mention du motif de l’absence 

d’une telle signature. 

 

5. La sentence ne pourra être révélée au public qu’avec le 

consentement des deux parties. 

 

6. Le tribunal arbitral communiquera aux parties les copies de la 
sentence signées par les arbitres. 
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7. Si la législation de l’État au sein duquel la sentence était 
prononcée requérait son enregistrement ou son dépôt par le 

tribunal arbitral, celui-ci satisfera cette condition dans le délai 
imparti par ladite législation. 

 

Article 30 : Droit applicable 

 

1. Le tribunal arbitral ne se prononcera en équité (ex aequo et 
bono) que si les parties en seraient ainsi convenues 

expressément et, sous réserve que la législation applicable à la 

procédure arbitrale le permette. 

 

2. Le tribunal arbitral appliquera au fond du litige la législation 

expressément choisie par les parties. À défaut d’un tel choix, il 
fera application de la législation résultant des règles de conflit 

de loi qu’il considérera applicables, en faisant état des motifs de 
son choix. 

 

3. En tout état de cause, le tribunal arbitral prendra en 
considération les stipulations contractuelles conclues entre les 

parties ainsi que les usages commerciaux internationaux 
s’avérant applicables. 

 

4. Le tribunal arbitral pourra prendre en considération les normes 

impératives d’un État présentant des liens étroits avec le 
contrat à l’origine du litige, lorsque les obligations des parties 

devront être exécutées dans ledit État et, sous réserve que la 
teneur de ces normes réponde à des intérêts publics 

généralement reconnus.  

  

Article 31 : Sentence d’accord entre les parties 

 

1. À tout moment préalable au prononcé de la sentence, les 
parties pourront décider de mettre un terme à la procédure 
arbitrale en vertu d’un accord et solliciter, auprès du tribunal 

arbitral, le prononcé d’une sentence transactionnelle. 

 

2. Conformément à la volonté des parties, le tribunal arbitral 
prononcera la sentence transactionnelle, en se limitant à faire 

état de la demande des parties et en y mentionnant les clauses 
de l’accord écrit. 
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3. La sentence transactionnelle devra être signée par les parties et 
les arbitres. 

 

Article 32 : Interprétation et rectification de la sentence 

 

1. Dans les trente jours suivant le prononcé de la sentence, le 
tribunal arbitral pourra corriger, d’office, les erreurs formelles, 

typographiques et de calcul, dont serait entachée cette 
dernière. 

 

2. La correction pourra également être effectuée à la demande 
d’une partie, qui pourra être présentée dans un délai de dix 

(10) jours à compter de la réception de la sentence. Cette 
demande sera communiquée à la partie adverse afin que, dans 

un délai de dix (10) jours à compter de sa réception, elle puisse 
formuler ses observations. 

 

3. Le tribunal effectuera les corrections dans un délai maximal de 

quinze (15) jours. De telles corrections figureront dans une 
sentence additionnelle ou dans un addendum à la sentence 

définitive, qui en fera partie intégrante. 

 

4. Les parties, conformément au même délai et à la même 

procédure précédemment établis, pourront solliciter une 
interprétation des parties du contenu de la sentence qu’elles 

estimeraient confuses ou entachées d’un manque de clarté.  

 

5. Les parties pourront solliciter, conformément au même délai et 
à la même procédure visés dans cet article, que le tribunal 
arbitral statue sur les prétentions non résolues dans la sentence 

définitive. 

 

Article 33 : Sentence additionnelle 

 

1. Dans les dix (10) jours suivant la notification de la sentence, 
l’une quelconque des parties pourra solliciter auprès du tribunal 

arbitral, qu’il rende une sentence additionnelle à l’égard des 
prétentions formulées dans le cadre de la procédure arbitrale 

mais à l’égard desquelles il aurait été omis de statuer dans la 
sentence. 
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2. Le tribunal arbitral communiquera cette circonstance à la partie 
adverse afin qu’elle se prononce, dans un délai de dix (10) 
jours, sur la demande de sentence additionnelle. 

 

3. Si le tribunal arbitral estime que la demande de sentence 

additionnelle est justifiée et considère que l’omission de statuer 
peut être rectifiée sans besoin d’audiences ultérieures ni de 

preuves supplémentaires, il complétera sa sentence dans les 
vingt (20) jours suivants. 

 

4. La sentence additionnelle respectera les dispositions établies 
aux articles précédents. 

 

Article 34 : Sentence partielle 

 

1. Les sentences partielles rendues par le tribunal arbitral, quel 
que soit le stade de la procédure au cours duquel elles seraient 

prononcées, seront considérées comme faisant partie 

intégrante de la sentence définitive. 

 

2. En cas de contradiction entre une sentence partielle et une 

sentence définitive, les dispositifs des sentences partielles 
seront réputés avoir été modifiés ou annulés conformément au 

sens établi par la sentence définitive. 

 

3. Dans l’hypothèse d’une pluralité de parties, le tribunal arbitral 
pourra prononcer une sentence définitive unique ou des 
sentences définitives partielles. 

 

Article 35 : Décision relative aux dépens 

 

1. Le tribunal arbitral déterminera les dépens de l’arbitrage dans 
la sentence. Ces derniers comprendront : 

 

a) Les honoraires de chaque arbitre. 

 

b) Les frais exposés par les arbitres à l’occasion de 
l’arbitrage. 

 

c) Les coûts résultant de l’assistance requise par le tribunal 
arbitral, y compris ceux relatifs aux experts, 
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transcriptions des audiences, traductions ou autres, ayant 

été raisonnablement encourus. 

 

d) Les coûts et les frais occasionnés par une demande de 
mesure conservatoire. 

 

e) Les honoraires et frais de l’arbitre d’urgence, s’il y a lieu. 
Et, 

 

f) Les honoraires et frais, le cas échéant, de l’Autorité de 
désignation.  

 

2. Le tribunal arbitral pourra répartir les dépens entre les parties 
s’il considère que ce partage est juste et raisonnable.  

 

3. Il pourra également condamner une seule partie au paiement 
des dépens, auquel cas il devra décider quelle partie doit faire 

l’objet une telle condamnation ou dans quelle proportion plus 

élevée il lui incombe de supporter lesdits dépens.  

 

4. Lorsque le tribunal arbitral imposerait à une partie le paiement 

de la totalité des dépens, il pourra inclure dans ces derniers le 
coût de la représentation légale supporté par la partie n’ayant 

pas été condamnée, à condition que ce coût ait été réclamé au 
cours de la procédure arbitrale et sous réserve que le tribunal 

considère qu’un motif suffisant le justifie.  

 

Article 36 : Provision pour frais de l’arbitrage 

 

1. La présentation de la demande arbitrale devra être 
accompagnée du justificatif de paiement d’une somme de deux 
mille dollars américains (2.000 $ USD), à titre d’avance à valoir 

sur les frais d’administration. Cette avance ne sera pas 

remboursable et elle sera imputée, à titre d’acompte, sur le 
montant de la provision pour les frais de l’arbitrage incombant 

à la partie demanderesse.  

 

2. Une fois constitué, le tribunal arbitral pourra enjoindre les 

parties de déposer une somme dont le montant correspondra à 
la couverture des frais prévisibles de l’arbitrage jusqu’à 

l’approbation de l’acte de mission et, dont l’estimation inclura 
les honoraires minimaux des arbitres ainsi que les frais de la 

procédure arbitrale jusqu’à cette date. 
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3. Au cours de la procédure, le tribunal arbitral pourra exiger aux 
parties de procéder à des dépôts additionnels.  

 

4. Le somme correspondant à la provision au titre des dépens 
pourra être modifiée et adaptée par le tribunal arbitral au vu du 

déroulement de la procédure, en tenant compte des variations 
du montant litigieux, des frais et honoraires, ainsi que de la 

complexité du litige.  

 

5. La provision fixée devra être acquittée à parts égales par les 
parties demanderesse et défenderesse. Les avances versées 

seront imputées, en tant que paiements partiels, sur les 
sommes dues à titre de provision. 

 

6. Si, à l’expiration d’un délai de trente jours à compter de la 
communication de l’injonction du tribunal arbitral, les dépôts 

requis n’avaient pas été acquittés dans leur totalité, ledit 
tribunal informera les parties de cette circonstance afin que 

chacune d’elles puisse réaliser le paiement exigé. À défaut de 
satisfaction d’un tel paiement, le tribunal arbitral pourra 

ordonner la suspension ou la clôture de la procédure 
d’arbitrage. 

 

7.  Une fois la sentence rendue, le tribunal arbitral remettra aux 

parties un relevé de compte des dépôts reçus et remboursera le 
solde non utilisé, s’il y a lieu. 

 

8. Une partie pourra acquitter les sommes dues par une autre 
partie à titre de provision, en poursuivant la procédure arbitrale 

en défaillance de la partie débitrice. Si cette dernière venait 
finalement à satisfaire ladite provision, elle interviendra alors 

en qualité de partie à la procédure sans nécessité de renouveler 
les actes déjà effectués. 

 

Article 37 : Honoraires des arbitres 

 

1. Les honoraires du tribunal arbitral seront raisonnables et 
tiendront compte du montant litigieux, de la complexité du 

différend, du temps consacré par les arbitres à la procédure, 

ainsi que de toutes autres circonstances pertinentes de 
l’espèce. 
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2. Si les parties étaient convenues d’une Autorité de désignation 
ou lorsque celle-ci aurait été désignée par le CCA et que ladite 
Autorité ait publié un barème d’honoraires des arbitres pour les 

procédures internationales administrées par ses soins, le 

tribunal arbitral, lors de la détermination de ses honoraires, 
prendra en considération ce barème dans la mesure où il le 

considérera approprié au vu des circonstances de l’espèce. 

 

3. Si cette Autorité de désignation n’avait pas publié de barème 

d’honoraires des arbitres pour les procédures internationales, 
l’une quelconque des parties pourra solliciter auprès de ladite 

Autorité, à tout moment, qu’elle émette une déclaration en 
établissant les principes habituellement suivis aux fins de 

détermination des honoraires pour les litiges internationaux 
dans le cadre desquels l’Autorité désigne des arbitres. Si 

l’Autorité de désignation consentait à fournir une telle 
déclaration, le tribunal arbitral, lors de la fixation de ses 

honoraires, tiendra compte de ces informations, sous réserve 

qu’il les considère appropriées au vu des circonstances de 
l’espèce. 

 

SECTION II.  ARBITRAGE INSTITUTIONNEL 

 

Article 38 : Le CCA en qualité d’institution en charge de 
l’administration de l’arbitrage 

 

1. Lorsque les parties auraient expressément sollicité 
l’administration de la procédure arbitrale par le CCA dans la 
clause compromissoire ou la convention d’arbitrage, que cette 

circonstance ait été antérieure ou postérieure à la conclusion du 
contrat, celui-ci sera constitué non seulement en qualité 

d’Autorité de désignation mais également comme institution en 
charge de l’administration de la procédure.  

 

2. Dans l’exercice de ses fonctions en qualité d’institution en 

charge de l’administration d’une procédure arbitrale pour la 
résolution des différends dont il serait saisi, le Centre agira par 

l’intermédiaire de tribunaux arbitraux constitués d’un ou de 
trois arbitres, conformément aux dispositions des articles 6 à 

10 du présent règlement. 

 

Article 39. Fonctions du Secrétariat 
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1. En cas d’arbitrage administré par le CCA, l’ensemble des 
notifications auxquelles se réfèrent les articles 3 et 4 du présent 
règlement sera également transmis au Secrétariat.  

 

2. Le Secrétariat sera en charge du contrôle des dies ad quem et 

délais de la procédure, en communiquant au tribunal arbitral 
tout incident ou en l’avisant de l’expiration des délais impartis. 

 

3. Il appartiendra au Secrétariat d’accorder, le cas échéant, une 
prorogation du délai pour le prononcé de la sentence, si une 

demande en ce sens émanait du tribunal arbitral. 

 

Article 40 : Fonctions du Centre 

 

En cas d’arbitrage institutionnel, il appartiendra au Centre 
d’approuver : 

 

1. L’acte de mission qui lui sera soumis par le tribunal arbitral. 

 

2. Le projet de sentence, ne se limitant uniquement qu’à un 

prononcé sur les aspects formels ou légaux conformément aux 
normes impératives applicables au sein du siège de l’arbitrage. 

 

3. Toute rectification, explication ou modification de la sentence. 

 

4. La détermination du siège ou de la langue de l’arbitrage, à 
défaut de choix par les parties à cet égard et, après avoir 
entendu ces dernières.  

 

5. La désignation de l’arbitre unique ou d’un co-arbitre, à défaut 
de choix des parties à ce sujet, ainsi que du troisième arbitre, 

exerçant les fonctions de président du tribunal arbitral. 

 

6. La désignation de l’arbitre d’urgence, lorsque cela aurait été 
sollicité par les parties ou par l’une d’elles. 

 

7. La fixation des coûts de l’arbitrage, du montant de la provision 
de fonds pour les frais y afférents, ainsi que des honoraires des 

arbitres. 

 

 Article 41 : Arbitre d’urgence 
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1. Un arbitre d’urgence pourra être désigné par le Centre à la 
demande de l’une quelconque des parties, en présence de 
circonstances impérieuses et exceptionnelles le requérant ainsi, 

aux fins d’adoption de mesures conservatoires dans l’hypothèse 

où le tribunal arbitral n’aurait pas encore été constitué. 

 

2. L’arbitre d’urgence sera désigné par le président du CCA ou, en 

l’absence temporaire de celui-ci, par le Secrétaire, dans un 
délai de 72 heures à compter de la demande y afférente, sous 

réserve de considérer une telle désignation nécessaire après 
avoir procédé à l’appréciation des arguments invoqués à cette 

fin. 

 

3. L’arbitre d’urgence se limitera exclusivement à l’adoption des 
mesures conservatoires sollicitées, à l’appréciation de leur 
recevabilité et, il pourra également adopter, d’office, d’autres 

mesures qu’il considérera pertinentes. 

 

4. L’arbitre d’urgence se prononcera par voie d’ordonnances.  

 

5. Les honoraires de l’arbitre d’urgence seront fixés par le Centre, 

conformément au tarif établi. 

 

6. Aux conditions relatives à la demande d’arbitre d’urgence 

s’appliqueront celles relatives à la demande d’arbitrage, en y 
incluant en outre les motifs justificatifs de l’urgence et en 

acquittant une somme équivalant au triple de celle établie à 
titre d’avance à valoir sur les frais d’administration de 

l’arbitrage, à savoir six mille dollars (6.000 $ USD). 
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Annexe 1 
 

Modèles de clause compromissoire OHADAC 
 

L’OHADAC recommande aux parties qui souhaitent recourir à un 

arbitrage selon son règlement d’arbitrage ad hoc ou à un arbitrage 

administré par le Centre caribéen d’arbitrage, de stipuler dans leurs 
contrats l’un des modèles suivants de clause compromissoire. 
 

1.  Pour un arbitrage ad hoc : 
 

Tout différend, litige ou réclamation qui naîtrait au motif de 

l’existence, de la validité, de l’interprétation, de l’exécution ou du 
respect du présent contrat, ou des accords qui en résultent ou qui 

présentent un lien avec ce dernier, sera tranché au moyen d’un 
arbitrage ad hoc, conformément au règlement d’arbitrage de 

l’OHADAC. 
 

a) Le nombre d’arbitres sera __ (indiquer : un ou trois). 
 

b) l’Autorité de désignation sera ______________ (indiquer 
le nom de la personne ou de l’institution). 

 

c) Le lieu de l’arbitrage sera _______ (indiquer la ville et 
l’État). 

 

d) La langue de l’arbitrage sera ________________. 
 

e) La législation applicable au fond du litige sera celle de 

________ (indiquer la loi applicable). 
 

2.  Pour un arbitrage administré par le Centre : 
 

Tout différend, litige ou réclamation qui naîtrait au motif de 

l’existence, de la validité, de l’interprétation, de l’exécution ou du 
respect du présent contrat, ou des accords qui en résultent ou qui 

présentent un lien avec ce dernier, sera tranché au moyen d’un 
arbitrage devant le Centre caribéen d’arbitrage de l’OHADAC, 

conformément au règlement d’arbitrage de l’OHADAC. 
 

a) Le nombre d’arbitres sera __ (indiquer : un ou trois). 

 
b) Le lieu de l’arbitrage sera _______ (indiquer la ville et 

l’État). 
 

c) la langue de l’arbitrage sera ________________. 
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d) La législation applicable au fond du litige sera celle de 

________ (indiquer la loi applicable). 
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Annexe 2 
 

Déclaration d’indépendance et d’impartialité 
 

 

Arbitre : _________________________________. 

 

Je déclare qu’il n’existe aucune circonstance, passée ou présente, qui 
puisse porter atteinte ou susciter des doutes quant à ma totale 

indépendance et impartialité dans le cadre la procédure soumise à ma 
considération. Je m’engage à notifier immédiatement aux parties, aux 

autres arbitres et au Secrétariat d’arbitrage de l’OHADAC, le cas 
échéant, un quelconque lien personnel ou professionnel, direct ou 

indirect, avec les parties, leurs représentants légaux ou leurs avocats, 
ou avec les autres arbitres, ainsi que toute autre circonstance 

survenant postérieurement qui soit susceptible de soulever des 

doutes à l’égard de mon indépendance et de mon impartialité. 
 

Conformément aux dispositions de l’article 8 du règlement d’arbitrage 

de l’OHADAC, j’énumère ci-après les relations passées et présentes, 
de nature personnelle, commerciale ou professionnelle, tant directes 

qu’indirectes, ayant existé ou qui existent à l’égard des parties, de 
leurs représentants légaux et de leurs avocats, ainsi que des autres 

arbitres :  
 

(Exposer les faits, situations et circonstances) 

....................... 

 

Je déclare, en outre, que les faits, situations et circonstances 
précédemment indiqués ne portent en rien atteinte à mon 

indépendance, à ma position ni à ma conduite, absolument impartiale 
à l’égard de la procédure, et, je m’engage à notifier immédiatement 

aux parties, aux autres arbitres et au Secrétariat du Centre, le cas 
échéant, un quelconque lien personnel ou professionnel, direct ou 

indirect, avec les parties, leurs représentants légaux ou leurs avocats, 

ou avec les autres arbitres, de même que la survenance de toute 
autre circonstance susceptible de susciter des doutes quant à mon 

indépendance et mon impartialité. 
 

 

Fait à ________, le __ ____ _____. 
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Annexe 3 

 

Tarifs d’honoraires. OHADAC 

 

                 

Montant litigieux Honoraires 

  Minimum  Maximum 

Jusqu’à  50.000 $  2.000 $  8.000 $ 

De 50.001 $ à 100.000 $  5.000 $ 10.000 $ 

De 100.001 $ à 300.000 $  7.000 $ 12.000 $ 

De 300.001 $ à 500.000 $  10.000 $ 18.000 $ 

De 500.001 $ à 1.000.000 $ 12.000 $ 20.000 $ 

De 1.000.001 $ à  5.000.000 $ 16.000 $ 30.000 $ 

De 5.000.001 $ à 10.000.000 $ 20.000 $ 50.000 $ 

De 10.000.001 $ à  20.000.000 $ 30.000 $ 100.000 $ 

De 20.000.001 $ à 30.000.000 $ 50.000 $ 130.000 $ 

De 30.000.001 $ à  50.000.000 $ 70.000 $ 160.000 $ 

De 50.000.001 $ à  80.000.000 $ 80.000 $ 190.000 $ 

De 80.000.001 $ à 100.000.000 $ 100.000 $ 220.000 $ 

Au-delà de 100.000.001 $ 120.000 $ 250.000 $ 
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Annexe 4 
 

Tarifs des coûts d'administration du Centre de 
l’OHADAC 

 
Montant litigieux Barème 

  
 

 

Jusqu’à  50.000 $ 2.000 $ 

De 50.001 $ à 100.000 $ + 3% du montant dépassant 50.000 $ 

De 100.001 $ à 300.000 $ + 2% du montant dépassant 100. 000 $ 

De 300.001 $ à 500.000 $ + 1,75% du montant dépassant 300.000 $ 

De 500.001 $ à 1.000.000 $ + 1,20% du montant dépassant 500.000 $ 

De 1.000.001 $ à  5.000.000 $ + 0,50% du montant dépassant 1.000.000 $ 

De 5.000.001 $ à 10.000.000 $ + 0,25% du montant dépassant 5.000.000 $ 

De 10.000.001 $ à  20.000.000 $ + 0,12% du montant dépassant 10.000.000 $ 

De 20.000.001 $ à 30.000.000 $ + 0,10% du montant dépassant 20.000.000 $ 

De 30.000.001 $ à  50.000.000 $ + 0,075% du montant dépassant 30.000.000 $ 

De 50.000.001 $ à  80.000.000 $ + 0,02% du montant dépassant 50.000.000 $ 

De 80.000.001 $ à 100.000.000 $ + 0,01% du montant dépassant 80.000.000 $ 

Au-delà de 100.000.001 $ Jusqu’à 100.000 $                      

 

 


